
Rev. For. Fr. LXXI - 4-5-2019 - © AgroParisTech, 2019 493

Gouvernance des forêts et enjeux de création
des parcs nationaux au Gabon :
cas du parc national de la Lopé

Saturnin Ndong Ndonga – Aubin Gildas Kombila Moulounguia – Stéphane Ondo Zeb

PRÉSENTATION GÉNÉRALE DU PARC DE LA LOPÉ

La préservation des écosystèmes que renferment les forêts gabonaises a conduit l’État à mettre
en place un réseau d’aires protégées dès le début des années 2000. Ce réseau participe à une
stratégie globale ayant pour objectif de protéger des portions de territoire national à fort poten-
tiel écologique et culturel. Cela passe notamment par la valorisation des ressources biologiques
et le maintien des processus naturels de régulation écologique au sein du territoire gabonais cou-
vert à plus de 80 % de forêts. De cette démarche, treize parcs nationaux sont nés en 2002.
Cet ensemble contribue à impulser une dynamique de conservation des écosystèmes forestiers à
partir de forêts jugées à haute valeur écologique.

Le parc national de La Lopé, inscrit le 21 août 2007 au patrimoine mondial de l’UNESCO, est
emblématique de ces territoires sanctuarisés pour leurs potentiels écologiques au Gabon. Il faut
dire que le site est porteur d’une formidable diversité biologique et recèle une valeur socio-
culturelle inestimable pour la population côtoyant le lieu, comme ces gravures (photo 1, p. 494)
sur des amas de rochers isolés datant d’il y a 2 000 à 2 500 ans.

Avec une superficie de 497 000 hectares, le parc national de la Lopé connaît une juxtaposition
de plusieurs grands types de milieux naturels : la savane, la forêt-galerie le long des cours d’eau,
les îlots de forêts isolés en savane, la forêt pionnière, et la forêt fluviale tropicale mature. Cette
juxtaposition engendre une richesse floristique impressionnante constituée de 1 550 espèces
appartenant à 710 genres et un peu plus de 120 familles de plantes identifiées (ANPN, 2013).
C’est aussi un milieu de forte densité faunistique. En effet, parmi les parcs nationaux du Gabon,
la Lopé couvre la densité la plus élevée des grands singes (gorilles, chimpanzés) soit 2,2 indivi-
dus/km2, une densité d’éléphants parmi les plus élevées du monde soit 1,5 individu/km2, une
des plus grandes concentrations de mandrills en milieu naturel (> 0,2 individu/km2), et 369 espèces
d’oiseaux sur les 675 que compte le Gabon. Cette diversité biologique remarquable justifie les
enjeux de gouvernance de cet espace naturel protégé (figure 1, p. 495).

La fin du XIXe siècle et le siècle suivant ayant fait des aires protégées de véritables garants de
la stabilité des écosystèmes et de la conservation de la biodiversité dans un monde empreint
d’une exploitation abusive des ressources naturelles et d’une dégradation des milieux, le parc
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national de la Lopé constitue ainsi l’un de ces outils privilégiés. Cette logique conservationniste,
fortement recommandée par les politiques internationales et mise en œuvre aux échelles natio-
nales ces dernières années, a favorisé une « tendance d’extension d’aires protégées marquée par
une progression permanente et de plus en plus importante » (Rodary et Milian, 2008). Le Gabon
s’inscrit ainsi dans cet élan à travers son réseau de neuf parcs marins, onze réserves aquatiques
et treize parcs nationaux. Cette politique de création d’espaces protégés initiée par le gouverne-
ment depuis 2002 visait ainsi à conserver une grande partie « des forêts les plus riches d’Afrique
en termes de biodiversité » (Doumengue, 2015). En effet, les forêts gabonaises présentent une
forte diversité d’espèces faunistiques et floristiques, avec un taux d’endémisme marqué dans cer-
tains habitats.

Photo 1 Les gravures rupestres du parc national de la Lopé
Photos © Richard Oslisly

1a. Gravure de lézard du site
d’Elarmékora

1b. Forme triangulaire piquetée sur le site d’Elarmékora

1c. Couteau de jet et cercle concentrique gravés
sur un rocher du site d’Epona
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Figure 1 CADRE PHYSIQUE ET VÉGÉTATIONS DU PARC NATIONAL DE LA LOPÉ
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Le parc national de la Lopé constitue un important réservoir de biodiversité. Malgré les prémices
d’une exploitation mineure de bois au cours des années 1960-1990, la Lopé « n’a pas connu de
fortes perturbations, en particulier sa partie centrale » (Menvie, 1995), qui auraient pu impacter
la faune sauvage. Au contraire, la mise en place d’une législation encadrée a fondamentalement
limité l’exploitation industrielle du bois et astreint les exploitants forestiers non seulement à
renoncer à certains lots d’exploitation, mais aussi à respecter les aménagements forestiers mis
en place par l’État en périphérie de cette aire protégée. Cette situation explique la forte densité
de faune sauvage du parc de la Lopé. Sa stabilité dépendra ainsi de la législation qui encadre
le processus de conservation des ressources naturelles qui s’y trouvent.

Depuis la période coloniale, la forte valeur écologique de la forêt a été clairement identifiée
conduisant à la création d’une réserve de chasse le 26 septembre 1946.

Le 4 septembre 2002, cette réserve devient le parc national de la Lopé qui a pour objet premier
d’assurer la gouvernance dudit habitat forestier par un ensemble de partenaires. En effet, si la
gouvernance fait référence à l’« ensemble des processus qui conduit à la prise de décision »
(Bioret et al., 2009), elle prend tout son sens à travers la mobilisation des acteurs en vue de
coordonner une action spécifique. À ce titre, elle désigne l’investissement des États et leurs par-
tenaires dans les domaines variés, tant sociétaux qu’environnementaux. Pour l’Union internatio-
nale pour la Conservation de la Nature, « la gouvernance détermine comment le pouvoir et les
responsabilités sont exercés, comment les décisions sont prises, et comment les citoyens ou
d’autres acteurs sont impliqués ».

Photo 2 Dans la partie nord de la Lopé, une mosaïque forêt savane.
Après la savane, au premier plan, des azobés (Lophira alata) de plusieurs tonalités de couleurs et,
au deuxième plan, des Okoumés (Aukoumea klaineana)

Photo © Richard Oslisly
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Au Gabon, les ressources forestières ayant toujours mobilisé des acteurs différents, analyser ces
forêts invite à questionner leur gouvernance en s’appuyant sur leurs usages, leurs perceptions et
les valeurs qui leur sont attribuées. Cette analyse conduit également à s’interroger sur les évo-
lutions progressives des politiques environnementales mises en œuvre dans la gestion de ces
forêts. Dans cette logique, le parc national de la Lopé est un cas d’étude intéressant de par les
acteurs, les logiques conservationnistes mobilisées et les enjeux que l’on rencontre dans ce milieu
riche de sa biodiversité et de son patrimoine culturel. Nous nous interrogerons sur le processus
de gouvernance du parc national de la Lopé en partant du contexte général des forêts gabo-
naises. À cet effet, trois principaux points seront abordés : le premier traite des considérations
des forêts au Gabon en tant que ressource à exploiter et à conserver. Le deuxième développe
les incidences législatives sur la gouvernance de l’aire protégée de la Lopé. Quant au troisième,
il s’agit d’une étude d’acteurs et d’enjeux de la gouvernance du parc.

LA GOUVERNANCE FORESTIÈRE AU GABON :
ENTRE LOGIQUE RESSOURCISTE ET NÉCESSITÉ DE CONSERVATION

Le mode de gouvernance forestière développé au Gabon pendant de nombreuses années a
construit des perceptions selon lesquelles la forêt détient deux principales valeurs : une valeur
productive fondée sur l’extraction et la captation des ressources et une valeur mercantile fondée
sur les bénéfices tirés de celle-ci. Ce double sens qui précède les approches conservationnistes
récemment initiées dans ce pays explique clairement la logique ressourciste qui a prévalu sur le
territoire. En effet, le ressourcisme est défini par S. Depraz comme « une démarche de protection
plus étroite, dans laquelle la nature n’est considérée qu’en fonction de son intérêt pour l’homme,
et protégée dans le seul but du renouvellement de la ressource, sans une prise en compte glo-
bale des enjeux écosystémiques » (Depraz, 2013).

La forêt, par son étendue sur le territoire gabonais, constitue une ressource naturelle autour de
laquelle s’agrègent des valeurs, des représentations et in fine des enjeux. Ces enjeux structurent
des rapports de force et des relations de pouvoir entre les acteurs impliqués dans l’usage du
milieu. Employée de façon différente du fait de sa polysémie, la ressource, entendue au sens de
R. Brunet, est un bien potentiel « dans certains cas ce qui sert à produire les richesses [et qui
charpente] les relations sociales » (Brunet et al., 1993). Elle permet de donner une explication
aux « fonctionnalités forestières » (Rochel, 2006) de la ressource en général et de la forêt gabo-
naise dans ce cas précis. Ainsi, la valeur attribuée à ladite « ressource » devient relative selon
l’acteur qui en use.

Pour l’État, garant de l’intégrité du territoire, il s’agit d’assurer le maintien de la diversité biolo-
gique, la conservation du milieu et l’équilibre entre les différents usages qui y sont réalisés. Il
partage aussi avec des opérateurs économiques, notamment les entreprises forestières étrangères,
certaines implantées au Gabon depuis au moins un demi-siècle, une conception mercantile de la
forêt, c’est-à-dire génératrice de devises. Ce ressourcisme forestier est d’autant plus palpable et
plus démonstratif à travers la mise en place depuis plusieurs années d’une économie forestière
axée sur les processus d’industrialisation et de commercialisation du bois. Partant des premières
exploitations coloniales, jusqu’aux indépendances — période cruciale qui marque véritablement
l’empreinte des autorités gabonaises sur la gestion de la ressource — le bois occupe une place
stratégique dans l’économie nationale et de façon plus objective sur son PIB. Dans cette économie,
malgré le boom pétrolier qu’a connu le pays au cours des années 1970, le bois demeure une
ressource essentielle dans la production des revenus de l’État ainsi que l’indique Kouma qui
évoque une hausse des bénéfices de 95,2 % entre 2009-2017 (Kouma, 2018). Cette hausse



498 Rev. For. Fr. LXXI - 4-5-2019

Saturnin ndong ndong – aubin gildaS Kombila mouloungui – Stéphane ondo Ze

correspond à une évolution de 85 milliards de francs CFA de 2009 à 127,3 milliards en 2014, puis
à 166 milliards au cours de l’année 2017. La commercialisation du bois fait ainsi de la forêt une
ressource importante à laquelle l’État et ses partenaires économiques ne sauraient se détourner,
car elle génère de nombreuses devises.

Outre l’État, une frange de la population trouve aussi encore aujourd’hui en forêt une ressource
quotidienne pour l’alimentation comme pour de nombreux autres services écosystémiques. La
relation particulière qu’entretient cette part de la population s’appuie sur des pratiques tradition-
nelles et des usages ancestraux qui peuvent amener parfois certains individus à tomber dans l’il-
légalité lorsque leurs usages coutumiers se heurtent à des normes légales réglementant l’usage
de la forêt et de ses ressources. De manière générale, et en dépit du fait que les citadins
deviennent de plus en plus nombreux, les besoins alimentaires du monde rural gabonais restent
encore très dépendants des milieux forestiers. Cette valeur nourricière telle que décrite par
Pourtier (1989), Peyrot (2008) et Sello Madoungou (2013) repose sur un ensemble d’activités vil-
lageoises qui trouvent entre autres points d’achoppement les pratiques agricoles traditionnelles.
Ces dernières reposent sur les cultures vivrières dont les produits sont pour une large part des-
tinés à l’autoconsommation des familles. Seule une infime partie approvisionne les marchés
locaux et les centres urbains les plus proches (Ovono Edzang, 2004). Enfin, la forêt est une res-
source convoitée pour de potentiels braconniers ou autres acteurs illicites avides de son poten-
tiel économique et qui concurrencent l’exclusivité de l’État dans la possession et la gestion de
ce système socioécologique.

Tous ces acteurs, à travers des usages différents, assignent une valeur productive à la forêt et
la désignent comme une ressource naturelle. Cette perception de forêt-ressource développée au
Gabon depuis des décennies correspond à la logique selon laquelle « une réalité issue du monde
physique ou biologique ne peut être ressource que s’il existe un processus de production iden-
tifié dans lequel il peut être inséré et qui, par définition, provient de la société » (Lévy et
Lussault, 2013).

Cette perception faisait de la forêt un simple milieu de prélèvement du fait du mode ressourciste
qui a longtemps eu cours au Gabon. Elle justifie ainsi certaines stratégies mises en place par des
groupes d’acteurs, notamment les exploitants forestiers. La législation qui répondait de cette
exploitation, notamment l’attribution de permis d’exploitation forestière de longue durée — allant
d’une vingtaine d’années à un demi-siècle au Gabon — construisait et renforçait ce mode res-
sourciste. Cependant, le renforcement des cadres juridique et législatif depuis 2001, avec un nou-
veau Code forestier, marque une rupture de ce mode ressourciste vers une approche
conservationniste. Le parc national de la Lopé symbolise ainsi cette évolution de la gouvernance
des forêts gabonaises.

ÉVOLUTIONS ET INCIDENCES DES NORMES LÉGISLATIVES SUR LA GOUVERNANCE
DE L’AIRE PROTÉGÉE LOPÉ

Parler des différentes évolutions en cours sur l’habitat forestier de la Lopé, revient à démontrer
de façon spécifique une réorientation de la protection de l’environnement, allant de l’éthique
anthropocentrée de mode ressourciste à une éthique écocentrée focalisée sur le conservationnisme.

Bien avant les indépendances du Gabon, la valeur écologique de l’habitat forestier de la Lopé
fut très tôt reconnue par l’administration coloniale française. Ainsi, en 1946, le site fut déclaré
comme la première réserve naturelle gabonaise initiant ainsi le pays aux logiques de protection
de la nature. Cependant, malgré cette création de la réserve, la Lopé ne fut nullement épargnée
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par l’exploitation de bois, activité primaire de l’économie nationale jusqu’aux années 1970. La
première exploitation fut réalisée en 1954 dans la partie nord-ouest de la réserve par la Société
commerciale et industrielle du Haut-Ogooué (SHO). C’est d’ailleurs cette société — devenue
Lutexfo-Sofolga en 1970 — qui exploita jusqu’en 1993 cette partie de la réserve (Angoué, 2000).
L’industrie du bois s’est, en effet, durablement implantée dans ce milieu avec les différentes attri-
butions de lots ou des parcelles à exploiter. C’est le cas du lot 31 exploité par la Nouvelle Société
Gabonaise (NSG) en 1971 dans la partie sud de la réserve et du lot 32 par la Société d’Okoumé
de la Ngoumé (SONG) en 1983, lequel fut acquis par Leroy Gabon en 1990. Jusqu’en 2000, l’in-
dustrialisation du bois dans la réserve de Lopé a suivi son cours. Certaines entreprises ont fait
place aux nouvelles, telle l’apparition de la société malaisienne Rimbunan Hijau (Rayden et
Essame Essone, 2010) située au sud-ouest du parc dans le complexe Lopé-Waka. D’autres entre-
prises comme Leroy Gabon y sont toujours présentes.

La persistance de ce ressourcisme développé par l’industrialisation du bois au niveau de l’aire
protégée Lopé était consubstantielle à un cadre législatif peu concis et en perpétuelle modifica-
tion. L’évolution du statut de réserve vers celui de parc national de la Lopé s’est accompagnée
d’un ensemble de lois et parfois par des amendements qui ont imposé la conservation de cet
habitat forestier. En effet, si jusqu’en 1960 ce dernier faisait office de réserve naturelle, elle connut
une transformation à travers la loi du 8 juin 1960, laquelle faisait des réserves, des aires d’ex-
ploitation rationnelle de faune (loi n° 46/60 ; Gabon, 1960) sur lesquelles la réglementation de
la chasse s’appliquait. Le réaménagement de la réserve interviendra quelques années plus tard
avec l’arrêté n° 3494/MEFPTE du 2 mai 1996. Ce dernier fixe en effet le nouveau territoire de la
réserve à partir des modifications « d’appellations, des limites et des superficies en créant un
noyau central de 167 018 ha classé en réserve naturelle et 369 000 ha en zone tampon où les
activités cynégétiques et économiques peuvent être autorisées » (Kialo et al., 2011). Ce nouvel
aménagement qui transforme donc l’aire protégée en réserve intégrale constituait une stratégie de
protection de la nature et de contrôle de l’usage des ressources de ce milieu.
La mise en place de ce cadre législatif auquel se sont ajoutées les pressions internationales
des ONG, World Conservation Society et World Wide Fund for Nature, demandant l’annulation de
certains permis d’exploitation en périphérie de la réserve, ont réduit l’emprise des entreprises
forestières sur ce territoire. Lawson (2000) écrit d’ailleurs à ce titre :

« En l’absence de tout contrôle, les exploitants forestiers se sont retrouvés dans la réserve de
la Lopé. Deux sociétés d’exploitation forestière françaises, Leroy Gabon et Rougier Gabon, sont
principalement impliquées. Elles ont été contraintes de se séparer d’une partie de leurs permis
d’exploitation forestière, après une forte pression des ONG. Leroy Gabon renonce à l’exploitation
de 61 000 hectares du lot 32, et Rougier Gabon libère 18 000 hectares du lot 31. Les ONG ont
contraint, avec l’aide d’organisations internationales qui œuvrent pour la protection de l’environ-
nement, le ministère des Eaux et Forêts à organiser une table ronde et à retirer les permis aux
sociétés forestières qui passent outre les conventions signées avec le gouvernement. Ce retrait
des deux sociétés forestières met fin à une tendance à exploiter anarchiquement la forêt gabo-
naise, de surcroît dans une aire protégée. Ce développement met également un terme à la dua-
lité juridique de la réserve de la Lopé qui autorisait, depuis plusieurs années, l’exploitation
forestière dans une aire de conservation ».

Étant donné que le renforcement du cadre législatif se fait en parallèle avec la politique
conservationniste initiée au Gabon, l’enjeu de la protection de la biodiversité devient source d’une
mutation de catégorie d’espace protégé allant des réserves intégrales aux parcs nationaux. Dans
cette logique, le Code forestier de 2001 prévoyait déjà dans son article 75, la création des parcs
nationaux sur le territoire. Ceux-ci voient le jour en 2002, suite à la déclaration de l’ex-chef d’État
gabonais (défunt Omar Bongo) qui décida de réserver 11 % du territoire aux aires protégées, au
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cours du sommet de Johannesburg en Afrique du Sud. Cette déclaration faisait ainsi suite à de
nombreuses études écologiques et socioéconomiques menées entre le Gabon et les organisations
internationales (WWF, WCS, UICN) afin de connaître les milieux qui abritent une forte valeur éco-
logique. Ainsi, la Lopé, autrefois réserve intégrale, fut transformée en parc national par décret
n° 607/PR/MEFEPEPN du 30 août 2002 qui définit de façon exacte ses limites. Sa promulgation
en 2007 par la loi 003/2007 consistait dès lors à promouvoir les politiques de protection et de
valorisation de la biodiversité.

Au regard de ces différentes mutations — aussi bien sur la catégorie de l’aire protégée que sur
les plans législatif et juridique — plusieurs modifications en matière de gouvernance apparaissent.
Le parc national de Lopé s’est alors doté d’un instrument de gouvernance : son plan de gestion.
Il décrit non seulement l’historique et les cadres géographiques, biogéographiques et socioéco-
nomiques, mais définit clairement « les objectifs de conservation à court et moyen termes ; les
stratégies, les modalités d’aménagement et les mesures envisagées sur une base quinquennale ;
les indicateurs de la mise en œuvre du plan ; le budget, et les modalités de contrôle
(loi 003/2007) ». Ces plans de gestion ont aussi une valeur de construction de réseau d’acteurs.
Ils permettent, en effet, de répertorier les différents partenaires qui, à travers leurs enjeux et leurs
objectifs, s’inscrivent dans ceux assignés au plan quinquennal du parc national, lequel décrit les
activités proscrites et celles admises au sein de l’aire protégée.

Les plans de gestion 2006-2010 (prorogé jusqu’en 2014) et 2014-2018 sur lesquels sont consi-
gnés les objectifs de conservation permettent d’apprécier l’importance de cet instrument de gou-
vernance. Centrés sur la protection de l’intégrité écologique, la valorisation d’activités scientifique,
touristique, participative, et la mise en place de certains aménagements, ces plans interdisent
cependant « toute forme d’exploitation extractive ou d’occupation incompatible avec le parc »
(ANPN, 2013). Dès lors, les plans de gestion de la Lopé favorisent les principes de développe-
ment durable des ressources naturelles. Ces principes sont ainsi assurés par une gouvernance
qui se conjugue avec un ensemble d’acteurs aussi bien publics que privés.

ACTEURS ET ENJEUX DE LA GOUVERNANCE DU PARC NATIONAL DE LA LOPÉ

Depuis leur création, les parcs nationaux représentent un outil stratégique dans la gouvernance
des écosystèmes de plusieurs territoires à l’échelle mondiale. Dans le cas du Gabon, la gouvernance
de ces aires protégées dépend du gouvernement. Un organisme gouvernemental « détient l’auto-
rité et la responsabilité de la gestion de l’aire protégée, détermine ses objectifs de conservation
(tels que ceux qui distinguent les catégories de l’UICN), développe et met en œuvre son plan de
gestion et, souvent, est propriétaire des terres de l’aire protégée, de l’eau et des ressources
associées » (Nigel, 2008).

Concrètement au niveau du parc national de la Lopé, trois groupes d’acteurs interviennent dans
le processus de gouvernance : les acteurs publics, les acteurs privés et les communautés locales
périphériques au parc.

Acteurs publics

Trois acteurs interviennent quotidiennement au parc national de la Lopé : l’Agence nationale des parcs
nationaux du Gabon (ANPN), le ministère des Eaux et Forêts (MEF) et le ministère de la Défense.

L’ANPN constitue l’organisme en charge de la gouvernance des parcs nationaux du Gabon. Ses
missions, bien que nombreuses, sont principalement axées sur la mise en œuvre de la politique
nationale en matière de protection des ressources naturelles et des processus écologiques.
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De même, elle concourt à la valorisation du patrimoine naturel et culturel des parcs nationaux,
en tenant compte de l’équilibre et de la stabilité des écosystèmes. Enfin, elle met en place les
moyens et les procédures de protection des habitats naturels et de la vie sauvage, en particulier
des espèces de faune et de flore, rares ou en danger de disparition (loi 003/2007 ; Gabon, 2007).
Autrefois sous la tutelle du ministère des Eaux et Forêts et du ministère des Finances, elle est
depuis quelques années devenue un organisme autonome bien que toujours dépendante de l’ap-
pui financier, scientifique et technique des organisations non-gouvernementales telles que World
Wide Fund, World Conservation Society, et les agences internationales dont l’Union européenne
et l’United States Fish and Wildlife Service.

L’ANPN fonctionne en tant que structure déconcentrée qui délègue la gouvernance des aires
protégées aux organes locaux dont le responsable est le conservateur. Ce dernier, en plus d’être
le responsable de l’application du plan de gestion quinquennal du parc, « assure la gestion admi-
nistrative, technique et financière ainsi que les missions de police, [et] délègue des crédits »
(loi 003/2007 ; Gabon, 2007).

Le conservateur du parc de la Lopé est assisté de deux adjoints, l’un étant chargé du patrimoine
mondial et du tourisme, et l’autre de la relation avec les communautés locales vivant en zone
périphérique. À cela s’ajoute une quarantaine d’écogardes qui assurent les missions de surveillance
en effectuant des patrouilles programmées. L’implication du conservateur dans la gouvernance du
parc est indispensable car, en plus de ses responsabilités administratives, il est détenteur d’un
pouvoir judiciaire. En effet, il « est responsable de la mise en œuvre et de l’application de la
loi et des activités de lutte contre le braconnage pour la conservation du parc national »
(loi 003/2007 ; Gabon, 2007). De façon générale, il guide les principales actions, coordonne les
missions qui sont dévolues au parc et développe une interrelation avec les autres acteurs afin
d’assurer efficacement la protection de la biodiversité et le maintien de l’équilibre de l’habitat.

Outre l’ANPN, le ministère des Eaux et Forêts (MEF) est également un des acteurs publics de
la gouvernance du parc. L’action du MEF est d’une importance capitale pour assurer la continuité
de la protection du patrimoine environnemental au-delà des limites des parcs nationaux.
Le ministère exerce sa compétence dans la zone tampon, en périphérie de l’aire protégée. En
effet, la présence de cette institution à la Lopé est marquée par la Brigade de la faune. Le rôle
de cette dernière est de veiller à une exploitation rationnelle et durable des ressources naturelles
en transition entre l’espace protégé et sa périphérie. La Brigade a donc vocation à patrouiller
l’extérieur du parc afin d’y mener des opérations de contrôles des différents usages et d’y faire
appliquer la loi en cas d’exploitation anarchique des ressources biologiques dans son périmètre
de compétence. Cette action est complémentaire à celle menée par les écogardes à l’intérieur du
parc national. D’ailleurs, il est fréquent de voir collaborer la Brigade de la faune avec des agents
de l’ANPN. Cette dernière estime cette synergie nécessaire dans son plan de gestion, car « la plu-
part des menaces sur l’intégrité des ressources du parc proviennent de la zone périphérique »
(ANPN, 2013). C’est encore dans cette zone périphérique qu’intervient la direction générale de
l’environnement afin de réduire l’impact des activités extractives ou industrielles dans l’habitat
forestier en général et au sein du parc national en particulier.

Le ministère de la Défense, dernier acteur public de la Lopé, a un rôle complémentaire au pouvoir
judicaire du conservateur et aux opérations de contrôle des écogardes. Ce ministère est repré-
senté par la gendarmerie nationale qui supplée les écogardes qui ne disposent pas de moyen
de dissuasion. Il faut dire que contrairement à certains pays africains, notamment l’Afrique du
Sud et le Zimbabwe, la législation gabonaise n’accorde pas de port d’armes aux écogardes des
parcs. Cette carence est donc compensée par des gendarmes, sollicités par le conservateur
lorsqu’il estime la mission périlleuse. Ces propos d’un des écogardes du parc de la Lopé illustre
cet état de fait : « en dehors du matériel de navigation, c’est-à-dire des cartes, boussoles, GPS,
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Turaya pour communiquer, en terme d’armes nous n’en avons pas, excepté quand on va dans
les zones chaudes, on sollicite l’appui du gendarme qui, lui a le droit du port d’armes »(1).

Acteurs privés

Parmi les acteurs privés participant au processus de gouvernance du parc national de la Lopé,
l’organisation non-gouvernementale américaine World Conservation Society est de loin la plus
impliquée. Ses premiers projets datent des années 1980, d’abord avec le premier inventaire natio-
nal des populations d’éléphants au Gabon en 1985, puis avec le projet d’étude sur l’influence de
la chasse sur la faune en 1988 dans la zone de Makokou (Wilks, 1990), laquelle intègre une par-
tie de l’espace protégé Lopé. Ces travaux pionniers, auxquels se sont ajoutés ceux liés à l’éva-
luation des aires protégées au début des années 1990 avec le MEF et l’UICN, ont abouti à la
création des parcs nationaux en 2002 et renforcé le partenariat qui s’est soldé en 2003 par l’ac-
cord de siège entre l’État gabonais et ladite ONG. L’accord de siège définit ainsi le statut juri-
dique de cette dernière, assure ses différentes activités et lui garantit certains privilèges en plus
du caractère indépendant dont il bénéficie.

Outre cet enjeu conservationniste, la WCS a également joué un rôle d’intermédiaire déterminant
dans le parc national de la Lopé. En effet, entre l’année de création (2002) et celle de la pro-
mulgation (2007) de ces espaces protégés, l’État faisait face à une carence scientifique, technique,
structurelle et administrative en matière de gouvernance de ce type d’aire protégée. À cet effet,
en attendant la définition et la mise en œuvre par le Conseil national des parcs nationaux — créé
pour la circonstance — des orientations stratégiques et des cadres institutionnel et législatif qui
devaient régir l’action des parcs nationaux, l’État avait momentanément responsabilisé les ONG
WCS et WWF à la gestion de ces aires protégées. C’est donc à ce titre que la Lopé fut placée
sous la tutelle de la WCS. Au sortir de cette période transitoire et avec la création de l’ANPN en
2007, le rôle de cette ONG dans le parc s’est cantonné à « faire de l’assistance technique auprès
des administrations sectorielles, ainsi qu’établir des inventaires de suivi écologique en s’appuyant
sur les espèces prioritaires phares. Il s’agit aussi de mener quelques activités telles que des pro-
jets de recherche, des sessions de formation des agents de la conservation et la mise en place
de projets sur site »(2). La WCS constitue donc un partenaire privilégié de l’ANPN au niveau du
parc de la Lopé. Ces deux acteurs ont développé un partenariat public-privé qui aboutit à la coor-
ganisation de certaines missions sur le parc et auprès des populations locales.

Hormis la WCS, des acteurs économiques privés comme la Société du Transgabonais (Setrag) et
les sociétés forestières en l’occurrence Leroy Gabon à l’ouest et au sud-est du parc, et Rimbunan
Hijau à l’ouest et au sud-ouest du parc sont également partie prenante dans la gouvernance du
parc national de la Lopé. En effet, et ce du fait de leurs activités et des aménagements qui
impactent l’habitat forestier, leur participation s’avère indispensable.

Le chemin de fer dont est responsable la Setrag traverse les parties nord et nord-est du parc de
la Lopé. L’implication de la société dans la gouvernance du parc est d’autant plus nécessaire que
les passages fréquents des trains causent des dégâts considérables sur la faune sauvage. C’est
le cas des accidents liés à la percussion par train des animaux comme les éléphants et les buffles,
deux espèces partiellement protégées, ou d’autres qui bénéficient d’une protection intégrale
comme la panthère. Voilà qui pose la pertinence du chemin de fer Transgabonais à l’intérieur des
limites du parc.

Interrogé sur l’impact du transport ferroviaire sur le parc, un des écogardes trouve que ce che-
min de fer est « le véritable, ou sinon le braconnier numéro un du parc de la Lopé. Parce qu’il

(1) Entretiens réalisés par S. NDong NDong sur les terrains d’étude au Gabon, été 2018.
(2) Entretiens réalisés par S. NDong NDong sur les terrains d’étude au Gabon, été 2018.
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y a des heurts tout le temps […]. Les buffles et les éléphants, en période de floraison des man-
guiers, se font prendre au passage du train alors qu’ils veulent traverser le chemin de fer »(3).
La Setrag devient à cet effet un des acteurs à qui la protection du parc incombe également. C’est
dans cette perspective qu’il a été initié un partenariat entre cette société et l’ANPN Lopé afin
d’adapter la circulation du Transgabonais au passage saisonnier de certaines espèces animales.
Avec comme solution préconisée par l’ANPN, la limitation de vitesse au niveau des zones de pas-
sages clairement identifiées par ses agents.

Quant aux sociétés forestières, leurs liens avec la Lopé restent des plus durables. Elles continuent
d’exploiter certains permis forestiers mais sous des contours différents. Au final, leurs stratégies
ont quelque peu évolué depuis la création des parcs. Certaines de ces entreprises dont les acti-
vités se déroulent en périphérie de l’aire protégée ont réaménagé leurs zones d’exploitation et
ont considérablement réduit les parcelles qu’elles occupaient. Elles se positionnent dorénavant
en partenaires du MEF et de l’ANPN et ont fréquemment recours à des études d’impact afin d’éva-
luer les conséquences de l’exploitation forestière sur le site de la Lopé.

Communauté locale

Dans le dernier groupe d’acteurs, les communautés locales représentent ceux dont les rapports
au milieu érigé en parc national sont les plus anciens, les plus profonds et les plus déterminants
du point de vue historique, culturel et social. À ce titre, leur reconsidération devient une priorité
absolue dans le processus de gouvernance mis en place. Dans la construction du parc national
de la Lopé, le bémol majeur au processus de gouvernance fut l’exclusion des populations locales
suite à une décision non consensuelle de création d’espace protégé par le pouvoir politique. Cela
s’est traduit par une limitation considérable des activités en liaison avec la forêt (chasse et agri-
culture itinérante notamment), au profit d’une politique de conservation de la biodiversité. Cette
situation, non spécifique de la Lopé, est également perceptible dans les forêts brésiliennes (par
exemple celle des Tapajos), car « la place des populations de la forêt dès lors qu’est imposée
une aire protégée est problématique. En effet, ces populations voient leurs droits d’usage des
milieux se réduire drastiquement au nom d’une vision de la nature qui est souvent exclusive de
l’homme » (Couly et Arnauld De Sartre, 2012).

La limitation des droits d’usages des ressources naturelles à la Lopé depuis 2002 a entraîné une
certaine marginalisation, source de tensions, entre ces populations locales et les agents de l’ad-
ministration publique (ANPN et MEF). Elle a aussi intensifié les conflits entre les hommes et la
faune sauvage. Ces différents conflits ont perturbé la chaîne de gouvernance établie pendant la
création du parc, pour aboutir à une nouvelle approche centrée sur les logiques consultatives-
intégratives-participatives.

Les nouvelles logiques qui orientent la gouvernance de la Lopé s’appuient sur une plateforme de
discussion dénommée le Comité consultatif de gestion locale (CCGL), lequel met les populations
au centre des échanges. En réalité, il s’agit d’un organe de gestion et de propositions dans lequel
tous les partenaires sont regroupés. Il est ainsi constitué de quatre plateformes (villageoises,
ONG/société civile/associations, administration et opérateurs économiques), toutes réunies autour
d’un bureau du CCLG. Ce bureau comprend cinq membres dont un président, deux vice-présidents
et deux rapporteurs issus des communautés villageoises. L’intérêt des populations locales dans cet
organe ne tient pas tant de ce qu’elles occupent le bureau, mais son importance réside dans la
prise en compte des propositions que les populations locales émettent et dans la possibilité qu’elles
ont d’intervenir dans les négociations sur leurs territoires et sur l’usage des ressources naturelles.

(3) Entretiens réalisés par S. NDong NDong sur les terrains d’étude au Gabon, été 2018.
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Malgré les difficultés inhérentes (exemple : les rencontres entre acteurs, le peu de réunions
annuelles) au fonctionnement effectif de cet organe de décision au sein de la Lopé, il permet la
mise en place d’une politique participative de l’espace par une pluralité d’acteurs. Le plan de
gestion de la Lopé émane ainsi de certaines discussions issues des CCGL. La participation des
populations locales dans ce processus de gouvernance se conjugue ainsi avec les accords inter-
nationaux notamment la convention sur la diversité biologique (1992) et le protocole de Nagoya
(2010) qui reconnaissent la légitimité aux populations locales d’exploiter leurs ressources natu-
relles. L’intégration des populations locales dans le processus de gouvernance de la Lopé conforte
ainsi une approche durable des ressources.

CONCLUSION

La forêt gabonaise recèle une diversité biologique animale et végétale importante qui a conduit
à un mouvement conservationniste, conforté par une politique étatique de création d’un ensemble
d’aires protégées. Les parcs nationaux symbolisent ainsi le levier majeur de cet enjeu environne-
mental. Cependant, du fait d’usages multiples de la forêt et de la diversité des acteurs impliqués,
la gouvernance forestière au Gabon fait partie des champs politiques les plus complexes de l’État,
cherchant à concilier les ambitions socioéconomiques et conservationnistes. Les parcs nationaux
sont de remarquables cas d’études pour répondre à ces logiques, ils hébergent une part importante
de la diversité biologique du Gabon, car leur emplacement stratégique s’est basé sur l’analyse
de la valeur écologique des milieux. La valorisation écotouristique constitue un atout majeur pour
les enjeux socioéconomiques de ces territoires.

Le parc national de la Lopé, au sein du réseau d’aires protégées du Gabon, semble le plus avancé
en matière de gouvernance et essaie d’articuler les différents enjeux. La Lopé constitue le terri-
toire d’expérimentation de la gouvernance participative et intégrative sur laquelle le Gabon envi-
sage de bâtir sa politique environnementale et notamment de répondre aux enjeux de conservation
de ses ressources naturelles.
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GOUVERNANCE DES FORÊTS ET ENJEUX DE CRÉATION DES PARCS NATIONAUX AU GABON : CAS DU PARC NATIONAL DE LA LOPÉ
(Résumé)

Les forêts de la Lopé au centre du Gabon sont au cœur d’enjeux multiples. À la logique de type ressourciste
qui a prévalu dans les milieux naturels qui la composent, l’impératif de la protection des ressources natu-
relles imposent aux divers acteurs de faire évoluer leurs pratiques et la valeur octroyée à cet ensemble. Cette
démarche est d’autant plus nécessaire qu’elle s’inscrit dans un contexte international promouvant la conser-
vation des systèmes socioécologiques par la mise en place d’aires protégées. L’établissement du parc natio-
nal de la Lopé en août 2002 répond à cette vision parfois aux dépens des actifs de l’industrie forestière. La
mise en place de cet outil de la conservation s’inscrit dans un processus d’élaboration de texte de loi et
d’institutions visant à sanctuariser des portions de territoire à fort potentiel écologique et riche de son patri-
moine culturel. Le parc national de la Lopé représente d’ailleurs le cas le plus concret et avancé de gouver-
nance forestière au Gabon. Cet article s’appuie sur les travaux de terrain réalisés par ses auteurs entre 2018
et 2019 pour expliciter les ressorts la gouvernance des forêts à travers l’étude d’acteurs et d’enjeux autour
du parc national de la Lopé.

GOVERNANCE FOR FORESTS AND STAKES OF NATIONAL PARK CREATION IN GABON – CASE OF THE LOPÉ NATIONAL PARK
(Abstract)

The forests of Lopé in central Gabon lie at the heart of multiple stakes. Supplanting the resourcist rationale
that prevailed in the treatment of the natural environments that these forests comprise, the imperative of
protecting natural resources requires that the various players adapt their practices and the value they attri-
bute to this entity. This approach is particularly necessary since it is placed in an international context that
promotes the conservation of socio-ecological systems through the establishment of protected areas. The Lopé
National Park was established in August 2002 and conforms to this vision, sometimes at the expense of forest
industry workers. Implementing this conservation tool has required legislation to be passed and bodies set
up to safeguard portions of the territory that have high ecological potential and a rich cultural heritage. The
Lopé National Park is indeed the most advanced, concrete case of forest governance in Gabon. This article
relies on field work conducted by its authors between 2018 and 2019 to pinpoint the mechanisms of forest
governance through the study of the actors and the stakes connected with the Lopé National Park.


